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A nos Lecteurs 
et Abonnés 

Nous avons annoncé hier qu'en raison 
de la situation difficile de la presse, au 
point de vue économique, la Fédération 
nationale des Journaux français avait 
décidé que le prix des journaux serait 
porté à 0 fr. 25 à partir du I " juil
let 1926. 

Les directeurs des journaux de Lille et 
de l'arrondissement ont décidé qu'à la 
même date, les prix des abonnements 
seraient fixés comme suit : 

NORD ET LIMITROPHES 
Un an 76 francs 
Six mois 40 francs 
Trois mois 21 francs 

Autres DEPARTEMENTS ET BELGIQUE 
Un an 80 francs 
Six mois 43 francs 

,,, Trois mois 23 francs 

BILLET PARISIEN 

La déclaration ministérielle 
a-t-elle été comprise? 

(.'DVN RLDACTEUR SPÉCIAL) 

^AJÎIS, '29 u n (Mixun). 
Le S ) O T « S S J Cabinet a reçu, des Chambres 

«;» accueil plutôt réservé. A quoi faut-il attri
buer cette froideur? Est-ce i* tu» sentiment de 
méfiance prove>qnée par les terme* (le la 
tii i laration ministérielle * 

On aurait tort île parler tic la méfiance it» 
parlementaires. Sénateurs et députés ont été 
b t r c ê f de tant de promenés qu'ils éprouvent, 
ceassM le pssMtej H besoin de jvjer le Gou-
l l i a w i n l . non vu des parole*, mais sur des 

. lit ont -tu passer devant eux tant de 
ministres, ds vut assisté à tant d'erpériences, 
qn'ds ont accpii*, sinon la ga f fas* , du mwtun un 
Vit'ncrscl sccjiticisme. 

l'ourlant on démêlait autre chose q»c de la 
piudrurc dans l'attitude des Chambra. On 
doit à la vérité de le proclamer: certains pus-
suges de la déclaration n'ont pas été bien cent-
jtris. Xous fie prendrons que deux exemple». 
Méprenant sur ce point la politjquc du minis-
lire précédent, la déclaration a, affirmé la 
Ktetliili de rassurer l'épargne. Il r a i bien 
i rident que si le Gouvernement ne réalise pas 
toutes le» conditions de la confiance, l'œuvre 
< i itabilitation monétaire qu'il poursuivra 
d'antre part n'aura auinne thanee de réussir. 

En déclarant I t t ' i i subordonne la politique 
i la finance, an lien de subordonner comme l'a 
luit le Cartel des gauihcs, la finance à la 
politique, le Cabinet Briund'Caillaut a donné 
Il prciic de sa bonne volonté et de sa f i n i r 
l oiance. Mai* ttt-il bien certain de convaincre 
les partis démagogiques </tu ne vivent que de 
l'agitation politique.' 

En sccioid lieu, le Gouvernement a osé dire 
cte la prospérité actuelle n'est qu'un mirage 
o'urtfjcrcuc et qu'il faudra bien quelque jour 
brider l'cnchanlenuut. Alort, s'ouvrira la 
j.rriodc de la « grande pénitence ». Produire 
plus, consommer moins, telle sera la loi de fer 
qui s'imposera téit ou tard. Là euvore, nous 
avons l'an pression que le Gouvernement n'a 
pas été parfaitement compris, Pour nous 
crprimcT M M ambages: /dusicurs parlemen
taires, par leur vote ou leurs interruptions, 
eut manifesté ht croganec, 1res répandue 
encore, que le mttmi peut venir M M le ceNS-
to'irs de tontes 1rs volontés, et sons l'effet 
d un coup de baguette magique. Le Gouverne
ment devra s'cmplogcr, en reposant lu situation 
C V M toute sa gmvité, à dissiper cette illusion 
tenace, 

Iî . . , 

A U M A R O C 

ABD-EL-KRIM SERAIT ENVOYÉ 
k MADAGASCAR 

Taris . 2 9 Juin. — L a conférence f renco -
e s i i a g n o l e c h a r g é e d'établ ir l e s t a t u t du Hiff, 
n 'a e n c o r e pris a u c u n e déc i s ion sur l ' e n s e m 
b l e d u proèlbnje. 

M a i s il s e m b l e b i en que 1 M d é l é g u é s f ran-
«.;:is e t e s p a g n o l s se s o i e n t m i s d'accord au 
s u j e t du sort réservé a Abd-c l -Kr in i . 

Le c h e f riffain serai t e n v o y é ù M a d a g a s c a r . 

AU CONSEIL DES MINISTRES 

M. CaiHaux a déposé le projet 
du budget de 1927 

sur !e bureau de la Chambre 
Par i s , 2 9 ju in . — Les aslaJstres e t sous-

Kecrftaires d ' E t a t s e s o u t réuni s , c e m a t i n , 
à l ' E l y s é e , s o u s lu 
pr é s 1 d c n c e de M. 
G a s t o n D o u m e r g u e . 

M. A r i s t i d e Br iand 
n d o n n é Jecture du 
projet de la décla
rat ion min i s tér ie l l e , 
dont le t e x t e a é t é 
• l é n u i t i v e m e n t arrêté 
e t qui sera lue a la 
C h a m b r e , par le pré
s i d e n t du Consei l , e t 
a u S é n a t , par M. 
l ' ierre Lava l . Le Con
sei l s 'es t e n s u i t e atsf 
d 'accord sur l'ordre 
<lu jour de la C h a m 
bre . 

M. J o s e p h Cai l laux, 
m i n i s t r e des F i n a n 
c e s , a f a i t approuver 
l e d é p ô t qui sera fait 
par lui , c e t a p r . s -
tuidl, BUT le bureau 
de la C h a m b r e , du ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
pro je t de budge t de 1 9 2 7 . 

Le g é n é r a l Gtiii lauuiar, m i n i s t r e de la 
Guerre , a fa i t s i g n e r le d é c r e t rég lant les 
a t t r i b u t i o n s du aou i - secré ta i re d 'Etat à la 
Guerre. 

LE COLONEL PlCOT 

jouj-jecre'hnre d'Etat 
à la Guerre 

(Photo n . Maousl) 

La DÉCLARA TION 
MINISTÉRIELLE 

LE CABINET EST INSPIRE DU PLUS LARGE ESPRIT 
DE CONCILIATION NATIONALE 

IL POURSU11RA VALLÈ.GEMENT DES CHARGES DE TRESORERIE, 
LA RESTAURATION DE LA MONNAIE 

Les taxes de l'impôt général sur te revenu et du droit de transmission 
sur les valeurs mobilières seront abaissées 

LE CABINET PROPOSERA LA RATIFICATION DES ACCORDS DE WASHINGTON 

Voic i le t e x l e de la déc larat ion m i n i s t é 
riel le qui a é t é lue A la C h a m b r e p a r 
M. Br iand, président du Consei l , e t au S é n a t , 
par M. Lava l , garde des S c e a u x : 

Au lendemain d'une crise dont le caractère et 
la durée auront contribué A mettre en lumière 
d e m a t la Nation la gravité dos problèmes finan
ciers et la nécessite urgent» de leur solution, .'e 
devoir du Gouvernement est nettejnent tracé. 

UN ESPRIT DE CONCILIATION 

NATIONALE 

Sa composition est la preuve qu'il rejette au 
second plan toute préoccupation paUtia.ua et qu'il 
est inspiré du plus large esprit de conciliation 
nationale. 

Il ne doute pas que le Pat-IemeDt ne soit 
d'avance et dans le mêuie esprit résolu à lui 
assurer par un concours actif la stabilité indis
pensable à l'accomplissement de sa lourde tâche. 
Dans la situation présente, tous les intérêts, du 
petit au grand, sont solidaires. Tous les partis 
sont également intéressés au règlement du pro
blème financier par les moyens les plus rapides. 

La collaboration du Gouvernement et «lu Par
lement e s t pour cela indispensable. Nous abouti
rons ou nous échouerons, suivant que les Cham
bres nous donneront ou nous mesureront con
fiance et durée. 

Pour poursuivre l'o-uvre difficile et complète 
qui s'impose I nous, il importe que l'autorité du 
Gouvernement n'apparaisse ni à l'intérieur ni à 
l'extérieur, comme menacée de précarité. La 
réussite est à cette condition. 

L'heureux achèvement de la guerre du Maroc, 
le réglesncDt des opérations snihtaircs qui nous 
fureut imposées en Syrie nous permettront de 
nous CMsaerer entièrement à l'ieuvie de res
tauration financière. Tandis que l'action bienfai-
santo et pacifique de la France pourra s'exercer 
<lc nouveau dans ces deux pays, la libération pro
gressive de nos vaillants soldats, auxquels la 
Patrie ne saurait témoigner trop d'admiration et 
de reconnaissance, sera méthodiquement pour
suivie en même temps que nos charges linan-
U è r n M trouveront aJKffées. 

UNE FISCALITÉ NOUVELLE 

P A R O L L S RASSURANTES 

POUR L E S CONTRIBUABLES 

L'équilibre budgétaire justement considéré 
comme uue condition primordiale de toute re-
coustructiou sérieuse, a été entiu obtenu, grâce 
aux otToits répétés des ministres des Finances 
qui se sont succédés au pouvoir et au coucours 
qu'ils ont trouvé dans les Cummissious et dans 
1rs Assemblées. Mais si les recettes de l'Etat 
balancent sensiblement ses dépenses, si une vo
lonté de rigoureuse économie que nous mettrons 
sévèrement en œuvre dans tous les départements 
ministériels, permet d'espérer que nous n'aurons 
plus à solliciter un notable effort du contribua
ble, il nous parait nécessaire do rénover une 
fiscalité dont l'expérience s fait apparaîtra cer
tains excès. Il importe d'abaisser notamment les 
taux de l'impôt général sur le revenu et le droit 
de transmission sur les valeurs mobilières. 

La compensatiou en sera trouvée dans un éche-
lonuemeut différent des tarifs et en substituaut 
a des contrôles illusoires ou compliqués une vigi
lance i la fois plus sotiplo et plus efficace. Ku 
même temps que ces mesures donneront plus 
d'élasticité et de rendement à la matière impo
sable, elles tendront à rassurer l'épargne, elles 
favoriseront son développement, elles la condui
ront à des emplois productifs à l'intérieur du 
pays, elles détermineront enfin ce reflux de ri
chesses sans lequel les vides créés par la guerre 
ne sauraient être comblés. Mais ce n'est encore 
là que la préface de l'œuvre. 

L'ALLEGEMENT DES CHARGES 

DU TRESOR 

L'équilibre des budgets et le réaménagement 
de la fiscalité perdraient leur signibeation si les 
angoisses constantes do Trésorerie devaient con
tinuer à étreindre l'Etat et si le problème d'une 
restauration monétaire n'était point vigoureuse
ment abordé. 11 ne faut pas se dissimuler en 
premier heu que de graves difficultés dont il sera 
fait aux Chambres l'exposé complet, privent le 
Trésor pubUe de toute aisance et constituent 
une menace permanente pour la vie même de la 
nation. LE GOUVERNEMENT N'HÉSITE CE
P E N D A N T PAS A DÉCLARER QUE POUR 
LES RÉSOUDRE, IL NE VOUS PROPOSERA 
SOUS A U C U N E FORME. EN AUCUN CAS, 
D'AUCUNE MANIÈRE, LE MOINDRE MAN
QUEMENT AUX ENGAGEMENTS DE L'ETAT 
QU'IL T I E N T POUR SACRÉS. 

S'iuspirant du plau des experts dont il sait 
que les grandes lignes concordent avec les vues 
générales de sa politique financière, il vous sou
mettra les formules qui lui paraissent le mieux 
appropriées pour liquider le passé «les enga ïe -
nients à court terme et pour replacer la Tréso
rerie dans le cadre ou les préceptes et la pra-
tfqpei commandent de se mouvoir. 

LA STABILISATION DE LA MONNAIE 

PAR UNE c CONVERTIBILITÉ 

RAISONNABLE » 

Nous en arrivons maintenant à l'essentiid de 
Batre programme: la stabilisation «le la monnaie. 
I.e (iouvernemeut est décidé à s'engager dans 
cette voie. 

L'immense «b'-penlition de richesses qui a été 
la rançon de lu plus terrible des guerres, l'en
dettement inouï qui s'en est suivi pour TKtat ne 
peuvent trouver leur contrepoids fatal que dans 
une réduction acceptée de la valeur de notre 
instrument monétaire. Toute la question est d'ar. 
rêter le fléchissement continu du franc, de lui 
opposer la barrière d'une convertibilité raison
nable et do rétablir sur kl base de parités nou
velles, mais fixas, la sécurité des transactions et 
des contrats, le Jeu normal des prévisions, la 
rémunération légitime de travail et du capital. 

Certes, le Gouvernement ne méconnaît aucune 
des difficultés du problème. Il compte y faire 
face avec la collaboration confiante de la banque 
d'émission dont II va de sol que l'Indépendance 
ccntlnuera à être scupuleusement respectée et 
dont le crédit doit rester distinct de celui de 
l'Etat. Il sait par ailleurs que pour réaliser pra
tiquement le but recherché, des concours inter
nationaux ne seront pas inutiles. Mais en aucun 
cas, il n'admettra que la plus légère atteinte soit 
<*trtet à la pleine souveraineté du pays. 

LE RÈGLEMENT DES DETTES 

INTERALLIÉES 

11 n'ignore pas davantage que le règlement des 
dettes interalliées est un des appuis nécessaires 
d'une stabilisation solide et raisonnable. Aussi , 
a-t-U AU devoir urgent de mettre les Chambres 
en mesure de se prononcer sur cette grave ques
tion. El les en sont déjà saisies et bientôt elles 
auront à prendre â cet égard, leurs responsabi
l ités, en attendant. 

Le Gouvernement, de toute urgence, se pro
pose de poursuivre les négociations nécessaires 
pour que, dans le plus bref délai, l'ensemble du 
problème soit posé devant vous et que vous 
n'ayez pas, i moment venu, à ratifier un acoord 
avec l'un des cr inclers, sans connaître les char
ges qu'une convention avec l'autre ferait peser 
sur le Trésor. 

Un grand pays se doit d'être clairvoyant quand 
il souscrit à des engagements aussi solennels, 
parce qu'il a le souci d'être ponctuel dans leur 
exécution. 

L'intérêt du créancier est servi par le scrupule 
du débiteur. La ratification de l'ensemble de nos 
det tes extérieures ne peut être isolée de la cer
titude acquise par le Gouvernement qu'il dispose 
des moyens indispensables à l'établissement d'une 
monnaie capable de résister sans s'effondrer à 
l'effort libératoire qui lui est demandé. 

LE MIRAGE DANGEREUX 

Il ne faut pas dissimuler au pays que sa pros
périté actuelle n'est pour une part qu'un mirage 
dangereux. Elle doit pour se traduire en réalité 
durable, reposer à la fois sur une production 
accrue et sur une consommation réduite. 

LE TRAITEMENT 

DES FONCTIONNAIRES 

I.a poursuite active de ce double but n'entraî
nera certes, de la part du Gouvernement, aucune 
mesure excessive, ni précipitée. Il ne saurait 
n^-onnaïtre notamment le droit des serviteurs 
de la nation, sans exception, sans distinction de 
grade, ni de fonction, et obtenir ni. émolument 
adapté aux exigences de la vie. 

LA SITUATION INTERNATIONALE 

I.n situation ÎDttrnationale de la France est 
bonnt", elle nous permet «J'entreiiroudre désor
mais avec méthode, tout eu réduismit les charges 
militaires, l'œuvre de réajustémeut, des coiiui-
tiun> de uolre sOcurite*. 

POLITIQUE DE PAIX 

Notre Gouvernement entend assurer la conti
nuité de la politique do paix et d'équilibre entre
prise par les gouvernements qui l'ont précédé. 
Il s'appliquera à resserrer chaque jour davantage 
les liens qui nous rattachent à nos amis et â nos 
alliés. 11 confirmera et étendra les accords poli
tiques et économiques conclus avec les divers 
peuples de l'Europe dans l'esprit même de la 
Société des Nations. 

Au moyen des conventions d'arbitrage sans 
cesse accrues, il s'efforcera d'assurer par des 
solutions juridiques le règlement pacifique des 
conflits «jui, jadis, conduisaient a la guerre. 

LE SCRUTIN '̂ARRONDISSEMENT 

Les derniers événements politiques ont fait 
mieux apparaître encore l'urgente nécessité de 
modifier le mode d'élection dont la Chambre des 
députés est Issue. Ils engagent le Gouvernement 
à persévérer dans la résolution de répondre aux 
V«BUX du suffrage universel, en demandant aux 
Chambres de hâter le vote du scrutin d'arron
dissement. 

Pour le surplus, les lignes générales «** sa 
politi«|Ue demeurent les mêmes (<ue celles du 
Gouvernement précédent. Depuis le début «le la 
crise qu'il traverse, le pays a conservé un ealine 
exemplaire et vraiment a«lmirable. Il a le droit 
de compter sur la ferme résolution et l'étroite 
collaboration de ses représentants et du Gouver
nement pour restaurer ses finances. Le Gouver
nement ne trahira pas son espoir. Le Parlement 
non plus. 

La vie de la Nation est en Jeu. L'heure des 
oppositions de doctrines est passée. Il ne s'agit 
plus de discourir, il faut agir et agir vite. Le 
Gouvernement demandera au Parlement de lui 
en donner avec la confiance le pouvoir et les 
moyens. 

» 
LES AILES BRISEES 

Une collision aérienne 
à Châteauroux 

D E U X T U É S 
Châteauroux , 2 9 ju in . — U n e col l i s ion 

a é r i e n n e s 'es t produi te , c e m a t i n , v e r s 
1 0 heures , entre deux a v i o n s p i lo tes par des 
a v i a t e u r s du 3 ' d ? c h a s s e . 

Les d e u x appare i l s par t i c ipa ient :1 un 
s imulacre de c o m b a t . L'un é ta i t p i loté par 
l 'adjudant E m m a n u e l A u b a i l l y , qu i a v a i t 
c o m m e p a s s a g e r le s e r g e n t E d m o n d So lon . 
L 'av ion d e l 'adjudant , après a v o i r vo l é p e n 
d a n t q u e l q u e s c e n t a i n e s de m è t r e s après la 
co l l i s ion , se m i t a lors en vri l le e t de 1 .000 
m è t r e s d e hauteur , v i n t s 'écraser sur le sol . 

L 'adjudant Auba i l l y e t le s e r g e n t So lon 
f u r e u t r e t r o u v é s b r o y é s , a u mi l i eu d e s débr is 
do l 'av ion . Le caporal Chovart , dont l 'hél ice 
a v a i t é té br isée , put n o r m a l e m e n t revenir s e 
poser a u eo l . 

U N S E R G E N T T U É 
Marse i l l e , 2 9 ju in . — L e s e r g e n t - m o n i t e u r 

Gauchez , du centre d 'av ia t ion d'Istres , qui 
e f fec tua i t un vol sur tin appare i l de c h a s s e , 
a f a i t une c h u t e sur la p i s t e d e l 'école . Le 
s e r g e n t Gauchez , qu i e s t or ig inaire de 
T r a e y - o n - M a l n e , a é t é t u é s u r l e coup . » 

— A Inowroclav (Pologne), des bagarres ont eu 
tien. La (oui* s'est jatea sur la police qui a fait feu* 
JCn» anaïaae a été tuée, seul eut été blrnétt, 

Le Nouveau Ministère 
devant le Parlement 

LA CHAMBRE RENVOIE LES INTERPELLATIONS A MARDI 
PUIS ELLE DISCUTE LES CAHIERS DE CREDITS 
INCIDENTS PROVOQUES PAR les COMMUNISTES 

AVANT LA SEANCE 
Les groupes décident d'accepter l'ajournement 

du débat financier 
Paris. 21) juin. — Plusieurs groupes politiques 

out tenu, ce matin, leuns réunions, au Palais-
Bourbon, pour examiner la situation et l'éfinir 
'att i tude qu'Us prendront cet après-midi i 
l'égard du nouveau gouvernement qui va se pri-
fcenfer devant les Chambres. 

De ces diverses -délibérations, il résulte ouc le 

M. TARDIEU 

Cabinet ne rencontrera nulle part une hostilité 
systématique et que sauf du côté de l 'extrême. 
pauche, il n'aura vraisemblablement pas de dif
ficultés pour obtenir l'ajournement de tout débat 
financier jusciu'-aprèy le dépôt de se s projets. 

LA SÉANCE 
Paris. 20 juin. — M. Herriot prend place a 

l ô h., et ouvre la scanie à l ô h. 10. Quatre ceuis 
députés au moins sont présents. 

LA DECLARATION MINISTERIELLE 
Il donne la parole au Président du Conseil, 

qui monte à la tribune. 
La Chambre écoute daus un silence parfait et 

avec la gravité qui convient, la lectuii' de la «lé-
claratiou ministérielle que uous publions par 
ailleurs. 

L a gauche applaudit avec vigueur ce qui a 
trait a la modification du mode d'élection «le la 
Obauibrc. La péroraison c;t applaudie â'gaucùe. 

LES INTERPELLATIONS 
M. I ï e n i o t donne lecture des demande- <Vin-

terpellatiow qu'il a reçues et dcmauilj »ael jour 

M. B E R T H O N 

le Gouvernement propose pour la diwussion. 
M. Briand expose que la Chambre doit voter 

avant demain, le cahier de cn'dits dont elle est 
saisie et le projet sur la propriété «.-ommeri ialc. 

M. Briand demande le renvoi à mardi 
M. Briand. — Les experts remettront au (Jeu-

verncme.nt leur rapport d'ici la lin de la se
maine. Vous le «iiuniitrez. Vous connaîtrez aus-
sit«>t après lea projets «lu (l«>nvernement. Mardi, 
le ministre «les Finances fera à la Chambre nu 
exposé complet «le la situation financière et des 
solutions qu'il compte vous soumettre. 

Et le Président du Conseil propose mardi pour 
la discussion des interpellations. 

M. Marcel Cachin n'accepte pas 
l'ajournement du débat financier 

A propos de la stabilisation, certains pays 
étrangers, dit M. Cachin, émettent des exigences 
que le parti communiste ne peut a'-oepter. parce 
qu'il ne veut pas que le redressement financier 
du pays s«;it subordonné a sa mise en tutelle. 
S'il faut de l'argent pour la stabilisation, on n a, 
u t M. Cachin, qu'a instituer la conscription des 
foÇtUDOS. 

M. Léon Blum interroge l e Gouvernement 
M. Léon Blum pose des questions précises au 

Gouvernement. 11 demande a connaître l'emploi 
de la masse de manœuvre. 

La politique du Gouvernement est-il d'exclure 
l'inflation, sous toutes ses formes? Comment 
va-t-on aménager l'amortissement? M. Blum dé

clare que lo parti socialiste n'acceptera pan 'es 
accords de Washington en leur teneur actuelle. 
Selon lui, aucune stabilisation ne réussira si 
elle n'est, pas prtVédé d'une déflathm préalable 
réalisée à l'aide du prt ;lèvcment sur le c.ipital. 

M. Briand répond aux interpellateurs 
M. Briand monte a la tribune et répète que le 

débat financier ne «loil s'engaser qu'après le dé-
pot du rapport des experts, ipii aura lieu vers la 
I n de la semaine. 

Le Gouvernement va l'étudier attentivement. 
Le ministre «les Finances apportera, mardi, 

s e s projets, e t nous indiqueront la méthode et 
la procédure selon lesquelles il est possible de 
les réaliser. C'est alors que_la question de con-
Gance se posera sur ce «pt'il vous demandera 
comme indispensable ù l'accomplissement de sa 
tâatse. 

Le Président du Conseil di's-larc qu'il aucun 
moment, le Gouvernement ne laissera porter la 
plus petite atteinte il la souveraineté du pays. 
Jamais, aucun pays n'a formule de pareille pré
tention. 11 ne faut, par conséquent, pas redouter 
des suggestoùis humiliantes pour la i'ranco. 

M. Briand Ineintn pour le renvoi à mardi. (Ap
plaudissements à droite et .sur divers bancs) . 

Une question de M. Tardieu 
à propos d'un emprunt à l'étranger 

M. Tardieu vient demander au Gouvernement 
• le dire que, sur nu point au moins, il ne mett ia 
pas la Chambre, dans le cours de cette semaiue, 
devant un fait accompli. D demande a M. Briauil 
de dire que d'ici mardi, il ne sera pas ouvert 
de négociations pour la conclusion d'un emprunt 
A l'eitTanger. Ma question e s t simple. Elle e s t lé
gitime. L'Ile est précise. Vous me feriez plaisir 
en me répondant. (Applaudissements à droite 
rt sur divers bancs) . 

Réponse de M. Briand 
M. Briand. — Lorsque j'ai demandé d la 

Chambre l'ajournement à mardi des iuterpella-
L'on sur la politique financière, je n'ai pas enten
du condamner le Gouvernement à la paralysie. 
La Chambre sera mise mardi prochain à même 
de se prononcer en connaissance de cause. Le 
Gouvernement no la mettra devant aucun fait 
accompli. 

L'ajournement à mardi est voté 
M. Tardieu prend acte de cette affirmation et 

l'on passe au vote. La plupart des dép i t é s de 
droite, du centre et «le gauche, voient pour 
l'ajournement a mar<li. Les socialistes et les com
munistes votent contre. 

11 y a lieu à nointage. Api'ôs la suspeusion de 
séance. le Président fait connaître que l'ajour
nement i mardi e>t voté par 3BQ voix contre l'M. 

Projets divers 
l a Chambre adopte le proji't relatif au re-

rort «les crédits de l'exercice V.VJ~> a VJ2U, pour 
un montant total de U&MêMU fr. 

On adoptée ensuite le projet de loi prorogeant 
l e s allocations temporaires en fsveur de cer
taines catégories d'aocidentés du tra-ail. 

Les crédits 
A la demande «lu ministre des Finances et en 

v e n u de l'art. l!Mj du srfgteaaeat, la Chambre «U*-
cide la discussion immédiate du cahier de crédits 
au titre du buù;:et «le 1!)25 (crédits accordés: 
12&381.4Û0 fr; crédita annulés: !) 1.-T.S.2M; fr.) . 

Le prix du bié 
M. Chastenet attire l'attention du Couvcrne-

meut sur la gravité de la hausse du prix du blé 
«lui risqua de provoquer des troubles graves dans 
le pays. 

M. Caillaux monle à l,t tribune, ll ien ne *cra 
fait, dit-il, tant «pie mois sc ions daus l'état 
d'instabilité financière actuel. Relativement au 
prix du blé, 1- ministre de l'Agriculture étudie 
en ce moment dei* mesures très complètes qui 
vous seront bientôt soumises. 

La discussion générale e-t close. On passe a 
la discussion des artich's. 

I N C I D E N T S 

P R O V O Q U É S P A R L E S C O M M U N I S T E S 

M. Berthon m e t e n cause le Roi d'Espagne 
Comme M. Iïaranttm profite «le son passage a 

la tribune pour développer toute une interpel
lation sur la politique en Tunisie, 1" Président 
l'invite à plus de modération. 

.M. Baranton ne tenant pas compte de cette 
dernière observation, M. Herriot suspend la 
séance a P]_heures. 

M. Berthon. député' ceanotunlsce, provoque de 
nouveaux incidents. Comme il met en i-ause de la 
façon la plus discourtoise, le roi «l'Espagne, le 
Président «le la Chambre rt le miui.-trc des Fi 
nances relèvent ses paroles, 

M. Berthon persévère dans son attitude. 
M. Herriot se couvre alors aux applaudisse

ments de la quasi-unanimité de la CI.ambre. 
La séauce est suapeadae a m h. 30. 
La séa iee est repris,' a 1!) h. 40. M. Herrint 

rend la parole a M. Berthon. qui -e livre a une 
nouvelle attaque contre le régime de la dictature 
en Espagne. 

M. Herriot. — Vos paroles ne paraîtront pas 
au «< Journal Officiel ». 

Divers articles sont adoptés. 
M. Piquemal, «iéputé communiste, intervient 

r:i faveur «les petits fonctionnaires sur les cha
pitres relatifs au ministère des Travaux publics, 
et la suite «les «lobait- es t renvoyée a mercredi. 

La séance est levée à 20 h. 30. Prochaine 
séance mercredi, à 9 h. 

Une courte séance du Sénat 
Paris, 29 juin. — La séance est ouverc a l ô h. 

10. sous la présidente de M. de Selves. 

La déclaration ministérielle 
Après les formalités d'usage, la parole est S 

31. l'ierre Laval, garde des Sceaux, jwur «tonner 
lecture «le la déclaration ministérielle. Sur di
vers bams, surtout a droite, on réclame: Cail
laux! Caillaux! 

1/0 Gouvernement, fait observer M. de Selves, 
choisit qui il veut pour douner lecture de ses 
communications. 

M. Pierre Laval fait la lecture de la déclara
tion ministérielle que nous publions pur ailleurs. 

La propriété commerciale 
On dépose divers rapports et l'on décide de 

fixer ultérieurement la date de «|uelques inter-
peBatious. Le Sénat décide de sii-ger, mercredi 
matin, pour l'examen de la proposition «le loi re
lative i la propriété commerciale, qui doit être 
votée avant !e 1er juillet. 

La séance est levée a 15 h. .V>. 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR 
BELGIQUE -

LUNDI HARDI 

167.75 169.40 
34.52 34.83 
98.55 98.45 

LA REINE DU TENNIS 
songe-t-cllc à abdiquer ? 

M"* Suzanne Lenglen se retire de toutes 
les épreuves du Tournoi de Wimbledon 

Londres, 29 juin. — On annonce que 
M"* Lenglen a décidé de se retirer de toutes 
les épreuves du «.-hatupiounat de. tenais do 
\Vtmbledon, 

Le XXe Tour de France cycliste 

AUJOURD'HUI, > t m : 
Ciierbourg-Brest <405 kiL> 

ON PEUT S'ATTENDRE 
A DES MODIFICATIONS 

DANS LE CLASSEMENT GENERAL 

Nos l o u t i c r s s o n t . r e p a r t i s ce m a t i n mer
credi a 2 b . de Cherbourg'; le départ ""fut 
d o n n é d e v a n t l e bureau d'octroi a u p i e d - d e 
la c ô t e . 

La 5 ' é l a p o f u t d 'une m o n o t o n i e d é s e s p é 
rante , aucun fuit sa i l l ant , u u s e u l e s s a i 

v*Utttc|1 

* « v i M peu. 

A T l * N T l f i U 6 

o«i.«t r * « U . « , 

d ' é d i a p p a d c sur 3 5 7 k i l o m è t r e s . L e s ro i s 
de la route s e m e s u r e n t e t s ' observent e t i l 
est a cra indre q u ' a v a n t l e s P y r é n é e s , l e u r 
tac t ique ne c h a n g e pas . 

Aujourd'hui , c e p e n d a u t , l ' é tape e s t l o n g u e 
e t difficile — il s'atxit «le 4 0 5 k i l o m è t r e s — 
ce qui e s t respec tab le . L 'un a u t r e côté , i l f a u 
dra gravir l e s co l l ines b r e t o n n e s , c e qui n ' e s t 
pas a dédaigner . 

D e Cherbourg tt Grauv i l l e , r ien d e b i e n 
g r a v e ; c 'est la p l a i n e s a n s d i f f i cu l tés . E n 
l o n g e a n t la M a n c h e sur P o n t o r s o n l e s c o u 
reurs a t t e indront la route qui c o n d u i t n u 
merve i l l eux Moût S a i n t - M i c h e l . E n s u i t e i l s 
se. d ir igeront v e r s D o l e t g a g n e r o n t l a 
Kance , qu' i ls f ranchiront sur le v i a d u c d * 
D i n a u . A ce m o m e n t , i l s s eront e n p l e i n e 
B r e t a g n e b t e t o n n a n t e e t s u r la route d e l a 
course P a r i s - B r e s t e t retour. P a r u n e longue) 
su i te de m o n t a g n e s russes i l s g a g n e r o n t S t -
Briettc e t M o r l a i s , pour enfin toucher Bres t . 

Qui se dé tachera? . . . 

Cet te é t a p e e s t une de ce l l e s qu i c o m p t e n t . 
Si parfo is cille s e t e r m i n a par une arr ivée e n 
pe lo ton , l e p lus s o u v e n t Cherbourg-Bres t p e r 
m i t a u n h o m m e seu l de dominer la s i t u a 
t ion . L 'année dernière, M o t t i a t arr iva d a n s 
notre grand port de guerre e n sol i ta ire , pré - -
c é d a n t Adedln B e n o i t qui c e jour- ia , e n l e v a 
lu mai l l o t j a u n e a Bot tôch ia . 

Il e s t â p r é s u m e r que d e m a i n le c l a s s e 
m e n t généra l subira d ' in téres santes ^uedifi-
ca t ions . v ? 

L'horaire probable 

Voic i l 'horaire a v e c l e s h e u r e s d'arrivée 
(probables)) : 

Cherbourg ( d é p a r t ) 2 h. 
C o u t a n c e s ( 7 6 k i l . ) 5 b . 
Cranvi l l e ( 1 0 5 k l l . ) 6 h. 
P.mtorsoi i ( 1 5 3 k i l . ) 8 h . 
Dtnan ( 1 0 9 ki l . ) » h. 4t> 
L a m b a l l e ( 2 3 8 ki l . ) l i t . 
S a i n t - B r i e u c m ( 2 5 8 ki l . ) 1 1 h. 4 0 
t i u i n g a m p ( 2 8 9 ki l . ) 13 h . 
Morla ix ( 3 4 3 ki l . ) 1 5 h . 
Bres t ( 4 0 5 ki l . ) 17 U. 

* • 
L'affichage a n « Journal de Rouba ix » 

C o m m e pour l e s é t a p e s précédentes , n o u s 
af f icherons d e v a n t nos bureaux l e s r é s u l t a t s 
du « Tour » a u fur e t a m e s u r e de l eur 
arrivée . 

Les SouvevaTns espagnols 
en France 

LE ROI VISITE UNE CASERNE ' 
DE POMPIERS 

Paris, 29 juin, — Daci la matinée, le rot 

LE ROI D'ESPAGNE 

d'Es-pagne s'est vendu à la caserne de* pom
piers de la rue Carpeaux, où il a assisté à-des 
exercices divers. Avant de quitter la> caaan«< 

paUtia.ua
file:///Vtmbledon

